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Le ministre de l'équipement, du logement, de l'aménagement du territoire et des 

transports, 

Vu le code de la route, et notamment ses articles R. 10-5, R. 21, R.28, R. 35, R. 42, R. 43-

6, R. 92 (5°), R. 95, R. 96, R. 175 et R.181 ; 

Sur la proposition du directeur de la sécurité et de la circulation routière, 

Article 1   

Modifié par Arrêté 2004-12-23 art. 1 JORF 9 avril 2005 

En application de l'article R. 313-27 du code de la route, les véhicules d'intérêt général 

définis à l'article R. 311-1 du code de la route peuvent être équipés de dispositifs lumineux 

entrant dans l'une des deux catégories ci-après : 

I. - Catégorie A réservée aux véhicules d'intérêt général prioritaire. 

Les véhicules d'intervention des unités mobiles hospitalières sont ceux agissant dans le 

cadre d'un SAMU ou d'un SMUR. 

II. - Catégorie B réservée aux véhicules d'intérêt général bénéficiant de facilités de 

passage. 

Les véhicules d'escorte des véhicules de transport de fonds de la Banque de France 

peuvent être équipés suivant les mêmes dispositions. 

Les engins de service hivernal ne peuvent être équipés que lorsqu'ils participent à la lutte 

contre le verglas ou la neige. En dehors de cette circonstance, le dispositif lumineux prévu 

au présent article doit être retiré. En outre, ces engins ne peuvent pas être équipés de 

dispositifs sonores spéciaux prévus à l'article 4 du présent arrêté. 

Il ne doit être fait usage de ces dispositifs lumineux spéciaux ainsi que des avertisseurs 

spéciaux qu'à l'occasion d'interventions urgentes et nécessaires. 

Article 2   

Modifié par Arrêté du 19 novembre 2008 - art. 1  

Les dispositifs lumineux spéciaux de la catégorie A sont constitués : 

- soit de feux individuels tournants à éclats émettant une lumière bleue. Ces feux, au 

nombre de deux maximum, peuvent être fixes ou amovibles ; 

- soit d'une rampe spéciale de signalisation dans laquelle sont groupés des feux émettant 

une lumière bleue. 
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Les feux équipant cette rampe peuvent être à faisceaux tournants ou à faisceaux 

stationnaires clignotants utilisant un type de lampe à incandescence ou un tube à 

décharge. 

A cette rampe peuvent être associés, le cas échéant, des feux spéciaux à lumière orangée 

et des avertisseurs sonores spéciaux. 

Ces dispositifs doivent être visibles tous azimuts, le véhicule étant à vide, pour un 

observateur situé à 50 mètres. Lorsque l'un ou l'autre de ces dispositifs ne permet pas 

d'assurer une visibilité tous azimuts, cette signalisation pourra être complétée soit par 

une rampe, soit par un ou deux autres feux individuels. 

Ils peuvent continuer à être utilisés lorsque les véhicules qui en sont munis stationnent 

sur les lieux de leur intervention. 

Ces dispositifs lumineux spéciaux peuvent être complétés par deux feux à éclat 

directionnel de couleur bleue, dits feux de pénétration, orientés vers l'avant du véhicule.  

 

Les feux visés au présent article peuvent être à source lumineuse non à incandescence 

telle que diode électroluminescente. 

Article 3   

Modifié par Arrêté du 19 novembre 2008 - art. 2  

Les dispositifs lumineux spéciaux de la catégorie B sont des feux émettant une lumière 

bleue à faisceaux stationnaires clignotants utilisant un type de lampe à incandescence ou 

un tube à décharge. Ils doivent être placés dans la partie supérieure des véhicules. 

La signalisation sera réalisée par un feu fixe ou amovible visible tous azimuts, le véhicule 

étant à vide, pour un observateur situé à 50 mètres. Dans le cas où la configuration du 

véhicule ne permet pas la visibilité tous azimuts, cette signalisation pourra être complétée 

par un deuxième feu. Ces feux devront être séparés et disposés soit dans le plan 

longitudinal médian du véhicule, soit symétriquement par rapport à ce plan ; la distance, 

dans ce dernier cas, entre les plages éclairantes des deux feux devra être supérieure à 

0,60 mètre. 

Les feux visés au présent article peuvent être à source lumineuse non à incandescence 

telle que diode électroluminescente. 

Article 4 

Les dispositifs lumineux des catégories A et B définies ci-dessus doivent être conformes 

à un type agréé. 

Les dispositifs sonores spéciaux pouvant équiper les véhicules d'intervention urgente 

doivent être conformes à un type agréé. 

L'homologation est accordée aux dispositifs qui auront satisfait aux conditions d'un 

cahier des charges approuvé par le ministre chargé des transports ou aux prescriptions 

uniformes relatives à l'homologation des feux spéciaux d'avertisseur pour les automobiles 
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du règlement n° 65 annexé à l'accord du 20 mars 1958 concernant l'adoption de conditions 

uniformes d'homologation et la reconnaissance réciproque de l'homologation des 

équipements et pièces de véhicules à moteur. 

Article 5  

 Modifié par Décret n°2009-235 du 27 février 2009 - art. 5 (V) 

L'autorisation d'équiper les véhicules d'intérêt général bénéficiant de facilités de 

passage de dispositifs lumineux spéciaux de catégorie B est délivrée par le préfet (préfet 

de police pour Paris) dans les conditions suivantes : 

-pour les véhicules à caractère sanitaire et médical : sur proposition du directeur 

départemental des affaires sanitaires et sociales. En ce qui concerne les véhicules 

ambulances de l'armée, les conditions dans lesquelles est délivrée l'autorisation sont 

fixées par le ministre de la défense ; 

-pour les véhicules d'intervention d'Electricité de France et de Gaz de France, pour les 

véhicules de transport de fonds de la Banque de France et pour les engins de service 

hivernal : sur proposition du directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et 

du logement ou, pour les engins de service hivernal, dans le cadre de la réception du 

véhicule dans cette catégorie ; 

-pour les véhicules d'intervention des services gestionnaires des autoroutes et routes à 

deux chaussées séparées et pour les véhicules du service de la surveillance de la Société 

nationale des chemins de fer français : sur proposition du directeur départemental de 

l'équipement. 

NOTA :  

Décret n° 2009-235 du 27 février 2009 art 7 : Les présentes dispositions prennent effet 
dans chaque région à la date de nomination du directeur régional de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement et au plus tard le 1er janvier 2011. 

Conformément à son article 10, le présent décret ne s'applique ni à la région Ile-de-
France, ni aux régions d'outre-mer. 

Article 6   

Modifié par Décret n°2009-136 du 9 février 2009 - art. 12 (V)  

L'autorisation visée à l'article précédent est, pour les feux fixés sur les véhicules, 

matérialisée sur le certificat d'immatriculation par la mention " feu sp bleu cat b ". 

Pour les feux amovibles, cette autorisation doit être à bord du véhicule et être présentée 

lors de tout contrôle avec le certificat d'immatriculation du véhicule. 

Article 7   

Modifié par Arrêté 2004-12-23 art. 4 JORF 9 avril 2005 

Les dispositifs sonores spéciaux équipant les véhicules d'intérêt général visés au 

paragraphe I de l'article 1er ci-dessus et mis pour la première fois en circulation à dater 
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du 1er juillet 1988 doivent être conformes aux dispositions de l'article 4 du présent 

arrêté. 

Article 8   

L'arrêté du 30 juin 1971 relatif aux feux spéciaux des véhicules d'intervention urgente 

est abrogé. 

Article 9 

Le directeur de la sécurité et de la circulation routière est chargé de l'exécution du 

présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur de la sécurité et de la circulation routière, 

P.DENIZET 
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